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SAUVEGARDES 
Le Comité des sauvegardes fait 
le point de la situation et décide 
d'intensifier ses travaux. 

Le Comité des sauvegardes a tenu le 15 avril sa troisième réunion depuis sa création en novembre 1979. Le Comité a été insti­
tué à l'issue du Tokyo Round pour «poursuivre les discussions et négociations sur les sauvegardes, compte tenu de ce qui a déjà 
été réalisé, dans le dessein d'élaborer des règles et des procédures supplémentaires concernant l'application de l'article XIX de 
l'Accord général, afin d'assurer plus d'uniformité et de certitude dans la mise en œuvre de ses dispositions». 

Le Comité a procédé à une évaluation 
de la situation actuelle et des discus­
sions informelles qui se sont déroulées 
bilatéralement et plurilatéralement 
depuis sa précédente réunion, en octo­
bre 1980. Les participants ont en géné­
ral considéré que ces consultations ont 
été utiles et ont permis de progresser 
vers une meilleure compréhension des 
problèmes et des positions des partenai­
res quant à l'amélioration du système 
international de sauvegarde. Ils ont éga­
lement souligné la nécessité d'intro­
duire, à ce stade, davantage de transpa­

rence dans leurs travaux. 
Le Président du Comité a été appelé 
par de très nombreuses délégations à 
donner une nouvelle impulsion aux tra­
vaux visant à l'accomplissement du 
mandat du Comité. 

Le Comité des sauvegardes est parvenu 
aux conclusions suivantes: 

1. Les dispositions de l'article XIX de 
l'Accord général restent pleinement 
applicables et, à l'heure actuelle, les 
règles et procédures qui régissent leur 
application demeurent inchangées. 

2. Les parties contractantes continueront 
d'examiner et discuter la question et, à 
cette fin, le Comité des sauvegardes 
intensifiera ses travaux. 
3. Toutes les mesures prises au titre de 
l'article XIX et,- dans la mesure du pos­
sible, les autres mesures prises aux 
mêmes fins, seront notifiées aux parties 
contractantes. En outre, il sera loisible 
aux parties contractantes de soulever 
toute question conformément au 
Mémorandum d'accord concernant les 
notifications, les consultations, le règle­
ment des différends et la surveillance. 

La publication de FOCUS 
remplace la diffusion 
générale des communiqués 
de presse du G A TT 
Comme GA TT FOCUS rend compte 
désormais de façon régulière et continue 
des activités du GA TT, la diffusion au 
grand public des communiqués de presse 
du G A TT ne devrait plus être nécessaire. 
En conséquence, ces communiqués ne 
seront envoyés en principe, à l'avenir, 
au 'aux journalistes et autres utilisateurs 
des media Des exemplaires des divers 
communiqués de presse dont GA TT 
FOCUS fera état pourront toujours être 
obtenus, sur demande, auprès du Service 
de l'information du G A TT. 

Les non-journalistes qui désireraient 
néanmoins continuer à recevoir, à titre 
exceptionnel, les communiqués de presse 
du GA TT sont priés d'en informer par 
écrit le Service de l'information du G A TT. 

Cette innovation n'a aucune incidence 
sur la distribution faite actuellement aux 
gouvernements et aux organisations 
intergouvernementales. 

CONSEIL INTERNATIONAL 
DES PRODUITS LAITIERS 
Situation du marché et politiques laitières 
Lors de sa réunion du 2 avril, le Conseil international des produits laitiers, qui gère 
l'Arrangement international relatif au secteur laitier, a évalué la situation et les pers­
pectives du marché mondial des produits laitiers. A cette occasion, il a également dis­
cuté des politiques mises en œuvre dans ce secteur par les participants à l'Arrange­
ment, y compris l'aide alimentaire qu'ils accordent. 

En 1980, comme en 1979, la production 
mondiale de lait ne s'est accrue que 
d'environ 1%. rythme nettement infé­
rieur à celui des années précédentes. Le 
commerce international des produits 
laitiers est demeuré très actif. Malgré le 
niveau élevé atteint par les stocks dans 
certains pays, les stocks dans leur 
ensemble sont restés relativement sta­
bles, voire en diminution par rapport à 
leur niveau du début de l'année. Les 
prix internationaux des produits laitiers 
ont augmenté en 1980; ils semblent 
actuellement stables, avec peut-être une 
légère tendance à la hausse. 

Le Conseil international des produits 
laitiers a également examiné la mise en 
œuvre de l'Arrangement et des trois 
protocoles relatifs à certaines poudres 
de lait, aux matières grasses laitières et 
à certains fromages qui font partie de 
l'Arrangement. Il est convenu qu'un 
groupe d'experts examinerait l'adéqua­
tion des questionnaires, sur la base 
desquels les participants fournissent 
les renseignements requis par 
l'Arrangement. 
Le Conseil international des produits 
laitiers tiendra sa prochaine réunion les 
24 et 25 septembre. 
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Assistance technique et coopération entre pays 
en voie de développement au G A TT 
La place de l'Afrique 
Exposant les actions d'assistance technique et les initiatives prises pour promouvoir 
les intérêts commerciaux des pays en développement au G A TT, M. T. Konaté, 
Conseiller principal au G A TT, a souligné que «comme lors du Tokyo Round le 
G A TT continue à apporter une assistance technique aux pays en développement, en 
les aidant à tirer pleinement parti des résultats de ces négociations ». M. Konaté 
représentait le G A TT à une conférence à Genève sur la contribution des agences spé­
cialisées de l'ONU à la mise en œuvre du Plan d'action de Lagos. 

Le GATT aide les pays en développement à évaluer concrètement les résultats du 
Tokyo Round, leur fournit les clarifications nécessaires sur les différents Codes 
conclus afin de leur permettre d'apprécier l'opportunité d'y adhérer. Il organise 
également des séminaires dans les différents pays en développement ainsi que des 
stages spéciaux destinés aux ressortissants des pays les moins avancés, relatifs aux 
résultats du Tokyo Round. 

Le GATT organise également à l'intention des ressortissants des pays en dévelop­
pement des stages de formation à la politique commerciale. 218 cadres africains 
ont bénéficié jusqu'à présent des bourses d'étude accordées par le GATT depuis 
25 ans, dans le cadre de ces stages. 

Le GATT a créé, depuis la fin du Tokyo Round, deux sous-comités dans le cadre 
du Comité du commerce et du développement, l'un sur les mesures de protection 
prises à rencontre des importations des pays en développement, l'autre sur les pro­
blèmes commerciaux des pays les moins avancés; ces organes offrent aux pays 
concernés un cadre juridique pour soulever les difficultés commerciales auxquelles 
ils sont confrontés et pour proposer des mesures propres à assurer leurs intérêts 
commerciaux. 

Enfin, à la demande d'environ 80 pays en développement, dont une vingtaine de 
pays africains, le GATT a entrepris d'explorer, à la fin du Tokyo Round, les possi­
bilités qui s'offraient à ces pays pour accroître leurs échanges commerciaux, grâce 
à une nouvelle série de négociations commerciales entre eux, portant sur les droits 
de douane et les mesures non tarifaires; ces négociations visent à l'octroi de préfé­
rences commerciales s'inspirant de l'Accord commercial conclu en 1971 par 
16 pays en développement. Ouvert à tous les pays en développement, ce «Proto­
cole des 16» constitue «un modèle de coopération, pragmatique et réaliste, dont 
l'Organisation de l'unité africaine pourrait s'inspirer si elle le juge utile. C'est le 
seul arrangement préférentiel interrégional visant à promouvoir la coopération 
entre pays en développement qui soit à ce jour pleinement opérationnel », a estimé 
M. Konaté. 

Expansion du 
commerce 
intra-africain 
En ce qui concerne plus précisé­
ment la contribution du GATT à 
l'expansion du commerce intra-
africain. préconisée par le Plan de 
Lagos, M. Konaté estime que le 
GATT pourrait apporter son con-

I cours à un tel objectif à travers les 
j organisations régionales et sous-

régionales d'intégration économi­
que existant en Afrique ainsi que 
les différentes zones d'échanges 
préférentiels en cours d'établisse­
ment. Le GATT a établi récem­
ment des liens de coopération avec 
la Communauté économique de 
l'Afrique de l'Ouest et la Commu­
nauté de développement économi­
que des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest; «notre concours à ces 
deux groupements couvre l'examen 
des problèmes d'obstacles tarifaires 
et non tarifaires qui entravent le 
processus de libéralisation des 
échanges en Afrique de l'Ouest, 
ainsi que l'amélioration de leurs 
statistiques commerciales. Nous 
estimons que notre assistance pour­
rait aider à la réalisation des objec­
tifs assignés par le Plan de Lagos 
aux groupements régionaux d'inté­
gration économique», a déclaré 
M. Konaté. 

En bref... 
Le Comité des marchés publics entame une 
discussion de fond sur des questions concrètes 
Le Comité des marchés publics s'est 
réuni le 9 avril. Il a eu un échange de 
vues sur la mise en œuvre de l'accord 
sur les marchés publics et les législa­
tions nationales adoptées à cet égard 
par les membres de l'accord. 

Les membres du groupe ont entamé 
une discussion de fond sur certaines 
questions concrètes, liées au champ 
d'application de l'accord. Ils se sont 
notamment interrogés sur l'application 
de l'accord aux opérations de crédit-bail 
et pratiques similaires. Ils ont égale­
ment discuté de l'identification par des 

entités acheteuses d'un contrat couvert 
par l'accord, ainsi que du traitement 
des droits de douane et taxes; doivent-
ils ou non être inclus dans la valeur du 
contrat, lorsqu'on détermine si le seuil 
fixé par l'accord est atteint et que l'on 
compare les diverses soumissions. 

Le Comité a pris note de l'introduction 
d'un système à feuillets mobiles permet­
tant une mise à jour régulière des listes 
d'entités couvertes par l'accord1. 

Le Comité se réunira à nouveau les 
8-9 juillet. 

Comité des licences 
à l'importation 
Le Comité des licences à l'importation 
s'est réuni les 6 et 7 avril. Il a pris note 
des renseignements qui lui ont été com­
muniqués par les membres de l'accord 
sur les licences, quant aux régimes de 
licences en vigueur. 

Contrairement aux autres comités issus 
du Tokyo Round, qui procèdent à un 
examen annuel de la mise en œuvre de 
l'accord qu'ils gèrent, le Comité des 
licences n'effectuera cet examen 
qu'après deux années de fonctionne­
ment. Il entamera cet exercice en 
novembre, au cours de sa prochaine 
réunion. 

1 cf. « Le GATT publie », p. 4. 
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Coup d'œil sur... 

Les notifications, consultations, le règlement 
des différends et la surveillance 
Les nations commerçantes membres du G A TT recourent de plus en plus fréquemment aux possibilités de consultation, conciliation et règlement des 
différends qui leurs sont offertes par l'Accord général. Ces possibilités sont nombreuses et reposent sur une multitude de dispositions disséminées 
dans l'Accord en plus des principales dispositions en la matière que sont les articles XXII et XXIII. La consultation et la recherche d'une concilia­
tion entre des intérêts divergents constitue un élément fondamental du G A TT. 
Il est par ailleurs indispensable que les pays ayant pris des mesures de politique commerciale susceptibles d'affecter les intérêts de leurs partenaires 
les informent de ces mesures, par des notifications appropriées. 
Les procédures du G A TT en la matière ont été longtemps réglées, pour l'essentiel, par la pratique, témoignant du pragmatisme du GATT. Elles ont 
été codifiées dans leur ensemble lors des négociations commerciales du Tokyo Round. 
Les nouvelles règles relatives aux notifications, aux consultations, au règlement des différends et à la surveillance sont maintenant en vigueur depuis 
une année. Quelles sont ces procédures? Comment évitent-elles que des conflits commerciaux isolés ne dégénèrent en guerre commerciale? Cette 
question est particulièrement importante dans une période où les pressions protectionnistes se font plus vives. 

Le mémorandum d'accord 

Un des résultats essentiels du Tokyo 
Round réside dans l'amélioration du 
cadre juridique régissant le commerce 
international. Le mémorandum d'ac­
cord sur les notifications, les consulta­
tions, le règlement des différends et la 
surveillance en fait partie intégrante. 

11 constitue un compromis entre les par­
tisans d'une codification stricte, quasi 
juridictionnelle des procédures de règle­
ment des différends et ceux qui se pro­
nonçaient pour le respect des traditions 
pragmatiques et des coutumes du 
GATT. La pratique du GATT a été 
maintenue, mais précisée sur plusieurs 
points, et de nouveaux engagements ont 
été pris par les membres du GATT. 

Les publications, notifications 
et consultations 

1. Le mémorandum d'accord réaffirme 
l'engagement des Etats membres du 
GATT de respecter leurs obligations 
existantes en matière de publication, 
notification et consultation. 

Ces obligations sont diverses et nom­
breuses. Au total, il existe à l'heure 
actuelle 24 clauses de publication, 
notification, consultation, liant tous les 
membres du GATT, soit au titre de 
l'Accord général soit en vertu de déci­
sions du Conseil ou des Parties Con­
tractantes. 

Les obligations des Etats membres vont 
de la simple publication des règlements 
de commerce à la présentation de rap­
ports détaillés donnant lieu à des con­
sultations approfondies dans le cadre 
du Conseil. 

Certaines de ces obligations reposent 
sur des dispositions du GATT bien 
connues, telles que l'article XIX relatif 
aux mesures de sauvegarde; d'autres 
sont très spécifiques et techniques. 

2. Le mémorandum d'accord comporte 
en outre un engagement des membres 
du GATT de notifier, dans toute la 
mesure du possible, l'adoption de 

mesures commerciales qui affecteraient 
l'application de l'Accord général - si 
possible avant leur mise en application -
sans que cette notification ne préjuge 
de la compatibilité de ces mesures avec 
les droits et obligations résultant de 
l'Accord général. 

Conciliation et règlement des différends 

Jusqu'au Tokyo Round, les règles en la 
matière résultaient principalement des 
articles XXII et XXIII de l'Accord 
général1. De nouvelles procédures ont 
été adoptées en 1966, dans le cadre de 
l'article XXIII, en cas de plaintes des 
pays en voie de développement contre 
des mesures prises par les pays déve­
loppés. 

L'amélioration et le renforcement du 
système de règlement des différends du 
GATT revêt une importance primor­
diale aux yeux des pays en voie de 
développement, qui y voient un instru­
ment essentiel de défense de leurs inté­
rêts commerciaux. 

La pratique suivie par le GATT, ces 
dernières années, consistait à instituer 
un groupe spécial chargé d'examiner 
l'affaire et présenter des recommanda­
tions aux Parties Contractantes. Le but 
principal de ces groupes était d'établir 
les faits de manière indépendante, de 
favoriser la conciliation et le retrait de 
la mesure en question s'il s'avérait 
qu'elle n'était pas conforme à l'Accord 
général. 

Le mémorandum d'accord du Tokyo 
Round codifie la pratique traditionnelle 
du GATT, en l'améliorant et la préci­
sant. En particulier, l'institution de 
groupes spéciaux, leurs prérogatives et 
leurs fonctions, la présentation de leurs 
conclusions, ainsi que les suites que les 
Parties Contractantes donneront à leurs 
recommandations, font l'objet de dispo­
sitions détaillées. De même, les procé­
dures en faveur des pays en développe­
ment sont confirmées, et une attention 
spéciale doit être accordée à leurs inté­

rêts et leurs problèmes, lors des consul­
tations. 

En outre, à part l'accord sur les licen­
ces, chacun des accords non tarifaires 
du Tokyo Round contient des disposi­
tions relatives au règlement des diffé­
rends, inspirées du mémorandum d'ac­
cord et adaptées au domaine particulier 
qu'il régit. 

La surveillance 

Les mécanismes de surveillance du sys­
tème de commerce international ont été 
renforcées par le mémorandum d'ac­
cord, afin d'assurer une meilleure trans­
parence dans l'application des règles du 
GATT par ses membres. Le Conseil a 
été chargé de cette mission de surveil­
lance. 

Assistance technique 

Les pays en développement pourront 
demander l'assistance technique du 
Secrétariat du GATT pour toutes ques­
tions relatives à l'application du mémo­
randum d'accord. 

En conclusion, l'amélioration des procé­
dures du GATT en matière de publica­
tion, notification, consultation, règle­
ment des différends permet d'accroître 
le degré de transparence des relations 
commerciales internationales, et intro­
duit une marge plus grande de prévisi­
bilité dans le comportement des gouver­
nements. Elle constitue également un 
frein à la prise de certaines mesures, et 
un moyen de pression pour leur sup­
pression. A ce titre, elle contribue au 
maintien d'un système de commerce 
ouvert 

1 L'article XXII prévoit des consultations sur 
toute question concernant l'application de 
l'Accord; l'article XXIII a un champ d'appli­
cation plus vaste; un pays peut l'invoquer 
même si la mesure prise par un autre pays 
ne relève pas de l'Accord général. Le pays 
s'estimant lésé peut faire des représentations 
ou des propositions écrites au pays auteur de 
la mesure; si un compromis ne peut être 
trouvé, l'affaire peut être portée devant les 
Parties Contractantes pour enquête. 
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Mise en garde du Directeur général du GATT 
Les dangers d'une approche bilatérale et 
sectorielle des problèmes commerciaux 
Les pressions protectionnistes qui se 
manifestent dans le monde sont à peu 
près contenues, mais seulement grâce à 
«une sorte d'équilibre de la terreur», 
qui «ne saurait fournir une base adé­
quate aux politiques économiques fer­
mes et prévisibles dont l'économie 
mondiale a un besoin urgent pour 
retrouver sa vitalité ». 

Cette mise en garde a été exprimée par 
M. Arthur Dunkel, Directeur général 
du GATT, dans une allocution qu'il a 
prononcée à Londres le 30 mars. 
S'adressant aux membres du Trade 
Policy Research Centre, M. Dunkel a 
relevé «une activité accrue» dans 
«cette zone ambiguë que l'on a cou­
tume d'appeler la «zone grise», c'est-à-
dire les accords de limitation des expor­
tations, la surveillance des importations, 
etc», ainsi qu'un recours accru à des 
mesures telles que les subventions, qui 
ont pour effet de fausser la concur­
rence. Généralement de nature bilaté­
rale ou sectorielle, ces «solutions de 
rechange de politiques constructives » 
peuvent donner un répit, « mais un répit 
dans bien des cas illusoire, car il n'ap­
porte pas de solution durable et n'est 
acquis trop souvent qu'au prix d'une 
mauvaise répartition des ressources». 

M. Dunkel n'est en aucune façon 
opposé aux accords bilatéraux lorsqu'ils 

sont conclus dans le contexte de règles 
multilatérales établies, telles que celles 
du GATT. « Mais, comme les généra­
tions des années 30 et des années 40 
l'ont appris, un bilatéralisme qui n'est 
pas pratiqué dans le contexte de princi­
pes multilatéraux tend à créer plus de 
problèmes qu'il n'en résout Dans un 
monde interdépendant, aucun pays, si 
puissant soit-il, ne peut s'offrir le luxe 
d'abandonner l'approche multilatérale; 
il n'est d'ailleurs pas possible de formu­
ler une politique commerciale ou 
monétaire valable à partir de courants 
bilatéraux isolés.» 

«Quant à l'approche sectorielle, elle 
conduit fatalement à une politique 
commerciale ballottée d'un problème à 
un autre, sans qu'il soit tenu compte 
des relations qui existent entre eux. Les 
solutions à court terme apportées à des 
difficultés particulières sans tenir 
compte des conséquences à long terme 
se traduisent par une mauvaise réparti­
tion des ressources et leurs effets pertur­
bateurs tendent à déborder le domaine 
du commerce et à s'étendre au 
domaine financier et à celui de la 
balance des paiements». 

Le texte intégral de ce discours est dispo­
nible auprès du Secrétariat du G A TT. 
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Le GATT publie 
Remise à jour de la liste des 
entités couvertes par le Code sur 
les marchés publics 
Ce catalogue à feuillets mobiles, permet­
tant une mise à jour continuelle des lis­
tes d'entités, constitue un guide utile 
aussi bien pour les gouvernements que 
pour les milieux d'affaires internatio­
naux. 

Peut être obtenu en anglais, français, espa­
gnol auprès du Secrétariat du G A TT. au prix 
de 30 francs suisses. 

Les activités du GATT 
en 1980 
Le rapport annuel sur les activités du 
GATT fournit une information d'en­
semble, à la fois claire et brève sur 
toute la gamme des activités du GATT 
durant l'année écoulée. 

« Les activités du G A TT en 1980» sont dispo­
nibles en anglais, français, espagnol, auprès 
des librairies ou directement au Secrétariat du 
G A TT. au prix de 12 francs suisses. 

Rapport sur les activités du 
GATT en 1980: 

Le système de 
coopération 
du GATT est intact, 
sinon renforcé 
Dans son rapport annuel sur les activi­
tés du GATT, qui vient d'être publié1, 
le Secrétariat du GATT relève qu'en 
dépit d'un ralentissement du commerce 
international et des tensions qui se sont 
exercées sur le système de commerce 
international, ce dernier a bien résisté 
et demeure intact II a même été ren­
forcé à plusieurs égards par la mise en 
œuvre des résultats du Tokyo Round et 
la confiance manifestée par les gouver­
nements dans le système du GATT et 
les possibilités de règlement des diffé­
rends qui leur sont offertes, auquelles 
ils ont largement recouru durant l'an­
née écoulée. De surcroît, le GATT a 
mis au point son programme de travail 
pour l'avenir, en mettant l'accent sur les 
questions affectant le commerce des 
pays en développement. Il y a donc 
tout lieu de penser que les efforts en 
vue d'une libéralisation plus poussée 
des échanges se poursuivront 

1 Cf. «Le GATT publie», ci-contre. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de mai ' : 
5-6 Comité de la valeur en douane 
7-8 Comité des textiles 
11-12 Comité des concessions tarifaires 
11-13 Organe de surveillance des textiles 
13 Comité des balances de paiements 
14-15 Comité du budget des finances et de 
l'administration 

15 Comité des balances de paiements 
20-22 Groupe de travail sur l'accession de 
la Bulgarie à l'accord sur les obstacles tech­
niques au commerce 
20-22 Organe de surveillance des textiles 
27 Conseil 

1 De nombreuses réunions peuvent être con­
voquées à bref délai. 
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